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ANNEXE 

NOUS avons l'honneur, nous rdfdrant a la dkision du Gouvernement 
d'E1 Salvador de transférer à Jérusalem son ambassade en Israël, d'exprimer ici nos 
plus vives protestations et notre profonde indignation devant cet acte qui 
constitue une violation flagrante des resolutions du Conseil de sécuritb, en 
particulier de la rdsolution 478 (19801, des résolutions pe:tinentes de l'Assemblée 
génerale et des drsposrtrons de la Charte des Nations Unies, notamment son 
Article 25. 

A cette occasion, nous tenons a rappeler que par sa rt!solution 478 (AYtil), en 
date du 20 août 1981, le Conseil de sécurité a d&id&, notamment, de considérer 
comme nulles et non avenues, la "loi fondamentale* et toutes les mesures et 
dispositions prises par Israël, Puissance occupante, pour modifier le caractére de 
la Ville Sainte de Jérusalem, a demandé a tous les Etats Membres d’accepter cette 
décision et de l’appliquer et a demandé aux Etats qui avaient établi des missions 
diplomatiques A Jérusalem de retirer ces missions de la Ville Sainte. 

mur ces raisons et conformément aux décisions des *sommets* arabes, notamment 
la résolution du lléme Usommet* aralx qur s’est tenu h Amman (Royaume hach8mite de 
Jordanie) le 25 novembre 1981, nous condamnons le transfert & Yérusalem par le 
Gouvernement salvadotien de son ambassade en Iaraëi, acte qui, constituant une 
violation des rbsolutions des Nations Unies, des dispositions de la charte et du 
droit international, est donc é ce titre condamneblc. Cet acte teflate de plus une 
position hostile envers les Etats arabe6 et envers le pctuple palestinien et la 
manifestation d’un soutien sans rtherve B la politique agressive et exwnsionniste 
d’Israël, ce qui ne peut qu’avoir des r6percuorfsne graver et nkgattvtao sur leo 
relations entre les Etat arabes et El Salv 
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